DÉCRET  ^ 

< - - DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 


Du  xy  Août  17^3  * l’an  fécond  de  la  république  Françoile, 

, une  & indivifibie, 

i . 

Concernant  la  Liquidation  des  Offices  de  la  maîfon  du 
ci-devant  roî'i  ^ des  Secours  eu  Penfions  à accorder 
aux  gagîftes  if  ' anciens  penfionnaîres  de  la  Lifte 
'■  civile. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  liquidation , décrète  ce  qui  fuit  : 

TT  T-R  E PREMIER. 

De  la  liquidation  des  Offices  de  la  maîfon  du  ci-devant  roi. 


A R T I C 1.  E PREMIER. 

Les  offices  de  la  rpaifon  du  ci-devantToi , dont  la  finance 
eft  fixée  par  des  édks  de  création , ou  dont  on  rapportera 
les.  quittances  de  finarice^  feront  liquidés  ffir  le  montant 
defdites  quittances. 

I L 

Ceux  dont pn  ne  rapportera  pas  les  quittances  de  finance, 
^ fur  lefquels  if  y aura  des  brevets  de  retenue,  feront  liquidés 
fur  le  montant  fcfdits  brevets.  ^ 
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I IL 

Ceux  deMi’ts  offices  de  meme -nature  que  ceux -qui  ont  été 
fupprimés . liquidés  & payis  en  exécution  des  édits  de  1780,,. 

Ü781,  1788  & A789,  fèrom liquidés  d'après  les  mêmes- 
baies,  ■ . , ’ 

■ " ' I V.  ■ ' ■ ■ ■ 

Les  offices  qui  ne  pourront  être  liquidés  d’après  îês  bafes 
établies  dans  ks  trois  articles  précédens  ,-ie’iéroiit'fur  le  terme 
moyen  d au  moins^  trois  contrats^  d’acquiiîtion  d’offices  de 
meme  nature,  paffes  dans  rintervalle  des  époques  ci -après 
déterminées  ; ûvoir  : ■ ■ * 

Au  rnoins^un,  contrat  depuis  17^0  à 17,6^,;  un  contrat 
depuis  1764  à 1779  ; & un  contrat  depuis  1779  à 1780, 
au  premier  mai;  ■ ' ” ' , 

Neanmoins  , dans  le  cas  où  il  ' fe  trouveroît  pfufieurs 
contrats,  tant  parmi  ceux  dépofés  à la  direction  générale' 
de^  la  . bquidation  , que  parmi  ceux  à dépofer,.qui  auroient 
ete  paffes  dans  le  courant  de  chacune,  de  ces  époques , ils 
feront  réunis  pour  en  faire  le  ternie  moyen  i & ce  fera  des 
trois  termes  moyens  des  trois  époques  réunies,  que  fortira  le 
prix  commun  définitif  qui  fervira  debafe  à la  ■ liquidation. 

V. 

Tousse, eux  qui  feront  dans  le  cas  d’être  liquidés  d’après^- 
la  bafe  établie  dans  l’article  précédent , & qui  auront  des  ■ 
contrats  d’acquifitiori  de  leurs  offices  ,■  feront- tenus  de  les 
produire  à la  direélion  générale  de  la  liquidation , fous  peine 
d’une  amende  égale  au  montant  de  leur  liquidation^,  en  cas 
qu’ils  ne  les  produifeot  .pas. 

V I. 

" Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni  quittances  de 
'finance  , ni  breyets  de  retenue , ni  .édits  de  fuppreffion 


/ 


"énonciatifs  de  leur  finance , ni  contrats  d actiiiifition  avec  les 
conditions  exigées  dans  rariicle  IV  , mais  dont  la  finance 
aura  été  fixée  par  une  décifion  du  ci-devant  roi  , rendue 
dans  les  formes  ordinaires , antérieurement  au  mois  de  mai 
iy89 , feront  liquidés  d’après  cette  décifion,  qui,  a cet  effet , 
fera  reraife  entre  les  mains  du  direéteur  général  de  la  liqui- 
dation. 

VIL 

Ceux  defdits  officiers  compris  dans  le  cas  prévu  par 
î*article  précédent  , ôl  dont  la  finance  n aura  etc-  fixée  par 
aucune  décifion , feront  liquidés  fur  le  pied  du  denier  vingt 
du  produit  des  gages  pour  iefquefs  ils  étoient  ci  - devant 
employés  dans  les  états  remis  & comptes  rendus  à la  ci- 
devant  chambre  des  comptes  de  Paris,  déduélion  faite  des 
émolumens  & attributions  y attachés. 

Pour  cet  effet  ^ les  titulaires  feront  tenus  de  remettre  au 
commifiàire-liquidateur  un  certificat  figne  de  trois  des  com- 
miffaires  'au  bureau  de  comptabilité  , conftatant  !©•  montant 
de  l’emploi  des  gages  de  leurs  offices  rcfpeélifs , dans  le 
dernier  compte  jugé  & apuré. 

V I I L 

II  ne  fera  procédé  jiifqu’à  nouvel  ordre  a la  liquidation 
d’aucun  defdits  offices  , à moins  que  le  titulaire  ne  produife 
à la  direélion  générale  de  la  liquidation  un  certificat  de  réfii 
dence  & de  non  émigration. 

Lefdits  certificats  devront  être  produits  avant  le  premier 
janvier  prochain , pafTé  lequel  temps  ils  ne  feront  plus  admise 
ÔL  le  titulaire  qui  n’aura  pas  produit,  fera  perfonneiiement , 
déchu  de  tout  droit  à la  liquidation. 
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T ï T R E I L 

De  îa  tïquidüîlon  des  Secours  ou  Penfions  à accorder  aux 

gagiflrs  if  anciens  penfionnaires  de  la  Lifle  civile,  . 

■Article  p-reblïer.  ■ 

îî  icra  accordé  des  fècours  une  fols  payés , ou  des  penfions 
mx  gagiffcs  de  h lîfle  civile,  clam  les  proportions  déterminées 
C!’ après.  - . 

I L 

Il  fera  accordé  à chacun  des  gagllles  qui  auront  moins  de 
cinq  ans  de  fervice , à titre  de  fecours  une  fois  payé , ie 
montant  de  fes  appoinîemens  pour  une  année  d^  fervice , 
lequel  néanmoins  n'excédera  pas  mille  livres  ; plus  le  quart 
de  ce  même  traitement  pour  chaque  année  de  fervice  en 
fus  jufqu’à  cinq  années  inclufivement , pourvu  que  ie  tout 
n'excède  pas  deux  mille  livres. 

î î I. 

A cinq  années  de  fervice,  chaque  gagille  obtiendra,  à 
titre  de  penfion  , le  quart  de  fes  appointemens  & attributions 
perfonnelles  quelconques  ; plus  un  cinquième  de  ce  quart 
pour  chaque  année  de  fervice  en  fus  julqu'à  dix  ans. 

I V.  . ■- 

A dix  années  de  fervice  , chaque  gagifle  obtiendra  , à 
titre  de  penfion,  la  moitié  de  fes  appointemens  & attributions; 
plus , un  trentième  de  la  moitié  reliante  pour  chaque  année 
de  lèrvice  en  fus  jufqu'à  quarante  ans , époque  à laquelle  il 
obtiendra  la  totalité  de  fes  appointemens. 
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V. 

Le  mimmum  de  chacune  de  ces  penfions  fera  de  200  liv. 
à cinq  ans,  & de  400  à dix  ans  de  fervice.  Le  maximum  lera 

de  1,000  livres.  , 

- Dans  aucun  cas  la  penfion  ne  pourra  cxceder  les  appoin- 
temens  dont  on  jouiOToît. 

VL 

fl 

Pour  la  fixation  des  penfions , tous  les  appointemens  au- 
deffus  de  3,000  livres  ne  feront  pris  en  confidcration  que 
îufqu'à^cette  fomme. 

^ ^ ^ VIL 

Chacun  des  gagifies  pères  de  famihe , qui  aura  des  enfans 
à Ü charge,  recevra  annueilement , à titre  de  fecours  & en 
fus  de  la  penfion  qui  lui  aura  été  accordée  d apres  les  difpo^ 
filions  des  articles  précédens , une  fomme  de  50  livres  par 

chaque  enfant.  " ri?' 

Ce  fecours  ceffera  en  cas  de  décès  dû  ces  enfans , & a 
mefure  que  chacun  d'eux  aura  atteint  Page  détermine  ci-apres, 

V I I L 

Seront  réputés  à la  charge  de  leurs  parens  les  enfans  iruvles 
au-deflbus  de  l’âge  de  quatorze  ans , à.  les  filles  au-deflou. 

de,  l’âge  de  douze  ans , à.  vivant  avec  eux. 

I X. 

L’exillence.  des  enfans  à la  charge  de  leurs  parens , fera 
conftaiée  par  un  certificat  du 

de  leur  réfidence,  vifé  par  le  direéloire  du  diftria  & d 

département.  , ^ 

Pour  f exécution  de  f article  VII,  il  fera  fait  mention  en 

marge  du  brevet  qui  fera  délivré  -à  chaque  gagifte,  du  nombre 
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ê 

& du, sexe  des  enfans  à fa  chargera  i*époque  'de  îa  déîivranca 
dudit  brevet;  de  ieur  âge  & de  la  fomme  qui  devra  lui  être 
accordée  en  cette  conTi dération,  afin^que  le  payeur  en- fade 
la  radiation  en  cas  de  décès  de  i"un  ou  plufieurs  des  enfans , 
& à mefiire  qu'ils 'auront  atteint  i'âge  paffé  lequel  ils  feront 
cenfés  n'être  plus  à la  charge  de  leurs  parens. 

X'  L 

Les  années  de  fcrvice  dateront  du  jour  -du  iîirnumérariaf  > 
lequel  ne  pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  être  employé 
pour  plus  de  trois  années,  d'après  des  certificats  authen- 
tiques qui  conftateront  le  temps  auquel  les  gagiftes  auront 
commencé  à être  employés  comme  furnuméraires. 

X I L 

Ces  certificats  feront  délivrés  par  les  chefs  on  fous  chefs 
fous  ielquels  fèrvoient  ceux  qui  les  réclameront,  pourvu 
que  les  chefs  ou  tous- chefs  foient  réfidens  fur  le  territoire 
de  la  république.  & reconnus  pour  bons  citoyens  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  ieur  réfidence,  qui  viiera  leurs  fignatures. 

X ï I î. 

Ceux  defJits  chefs  ou  fous-chefs  qui  feroient  convaincus 
d'avoir  atiefié  des ièrvices  qui  n’auroient  pas  eu  heu,  ieroni 
privés  pour  toujours  de  îa  penfion  à laquelle  ils  avoient  per- 
fonneilentent  droit  de  prétendre. 

XIV. 

Ceux  des  gagiftes  de  la  lifte  civile  qui  avoient  des  fervices 
militaires  antérieurs  à ceux  qu’ils  ont  rendus  dans  cette  partie , 
& qui  en  juftifieront , pourront  -les  faire  compter  pour  la 
fixation  de  leurs  penfions. 
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*■  ■■■•-'  " ' ■ X V. 

Lês  veuves  des  gagiftes  de  la  lifte  civile,  morts  depuis 
le  premier  janvier  1790,  dont  le  fort  n’a  point  été  fixé, 
&.  <^ui  font  fans  fortune , obtiendront  a titre , de  fecourg 
ou  de  penfion,  la  moitié  du  fécours  ou  de  la  penfion  auxquels 
leurs  .maris  auroient  eu  droit  de  prétendre  à 1 époque  de 
leur  décès,  d’après  les  bafes  fixées  par  le  prefeot  decret. 

^ X-V  î.  ■ - ■ 

Les  garçons  & ouvriers  attaches  au  /èrviçe  dans  les  diffe- 
rentes branches  de  la  mai/on  du  ci -devant  roi,  &.  dont  les 
appointemens  leur  étoient  payés  par  les  fouriiifleurs  ou  les 
eonflruéleurs fuivani  les  marebeS'  pafles,  avec  eux,  niais  qui 
'étoient 'habillés  gratifies ' dar\S"  tes  états  de  la  lifie  civile, 
obtiendront  un  iecours  ou  une  penfion,  d après  les  bafès 
déterminées  ci-deffus,  & le  montant  de  leurs  appointemens. 

Néanmoins  le  dedeurs  penfions  fera  de  yj  iiy. 

après  cinq  ans,  & de  i iiv.  apres  dix  ans  de  fervice. 

' ■ XVI  L ■ ■ 

« t 

Les  gagîffes  & employés  qui  auroient  des  traites  formels 
pour  leur  retraite  des  e'O  entrant  en  place,  feront  maintenus 
dans  leurs  traités . fans  que  le^  prélcnt  décret  puiffe  y faire 
déro^^er.  Leurs  penfions  ne  pourront  néanmoins , dans  aucun 
cas , excéder 'le  maximum-  déterminé  par  les.  articles  precédens. 

■ - ' X V ri  L 

Les  perfonnes  attachées  à titre  d’c>ffices  à la  domefticite 
intérieure  de  la  chambre  & garde  robe  du  cf devant  roi  dt 
.de  la  femme,  & qui  faifoient  un  lervicc  effcéîif , obtien- 
.dront  auffi  des  fécours  ou  penfions  proportionnés  à la  durée 
ide  leurs  fervices  & à leurs'  appointtinciis  & attributions 
perfbnneilcs , d’apres  les  baies  établies  ci-deffus  , avec  cetie 


clifFérence , que  ceux,  qui  ne  fervoient  que  trois  mois  par 
année,  n’obtiendront  qu  un ‘quart  de  la  penfion  qui  leur 
auroit  été  accordée  s’ifs^  .avoient  fait  un  fervice  continuel 
pendant  toute  l’année.  La  même  proportion  fera  obfervée 
pour  ceux  qui  fervoient  pendant -fix  mois.:  ' < ■ : • • 

X LX.  ' - 

Nu!  ne  pourra  jouir 'de  deux  penfions  à-Ia-fois;  en  confé- 
quence , tous  ceux  qui  obtiendront  des  penfions  en  vertu 
du  préfent  décret,  feront  .rayés  des  états  où  ils  auront  été 
portés’  précédemment.  ’ - ' ■ 

X .X.  ■ ; ; 

■'  11  - fera  libre  à chacuii  des  peofionnaires  de,  prendre  en 
•remplacement- de  fa  penfion..,  le  capital  au  denier  dik  .en 
de  finance  qu’il  pourra.-empfoycr  en  payement^' des  domaines 
nationaux.  . ' ? ' ■ 

, X X 1. 

Les  penfions  'de  retraite'  précédemment  accordées_à  des 
perfonnes  autres  que  celles  de  la  maifon  militaire  du  ci-devant 
roi , fOît  fur  brevet , foit  fur  des  'étaî§  particuliers  de  réforme, 
'ferorit  confervées  jufqii’à  concurrence  du  maximum  de 
ï,oob  livres. 

XXII. 

. Les  penfions  ci  ~ devant  accordées  fur  les  caflèttes 
aumônes , feront  auffi  confervées  jiifqu’au  maximum  feule- 
ment de  600  livres. 

XXI  IL 

Ceux  auxquels  il  a été  accordé  de  petites  penfions  dd 
retraite  , & par  fuppîément  la  continuation  de  ■ f habillement  , 
du  coucher  & du  logement  .pour  le  refte  de  leurs  jours, 
'obtiendront  par  augmentation  de  penfion , & pour  tenir  lieu- 
du  füppléraent,  îà  fomme  de  100  livres. 
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XXIV. 

Ceux  qui  avoient  précédemment  obtenu  tics  penfions , 
ou  qui  feroient  dans  le  cas  d’en  prétendre  pour  ièrviccs 
rendus  dans  la  maifon  militaire  du  ci-devant  roi  , & ceux 
qui  en  avoient  obtenu  pour  des  fervices  étrangers  à la  cour 
& à la  famille  ci-devant  royale , mais  dont  les  brevets  timbrés 
maifon  du  roi , les  avoient  fait  renvoyer  à la  liilc  civile  , 
feront  traités  conformément  aux  îoix  rendues  pour  tous  les 
penfionnaires  à ja  charge  du  tréfbr  national. 

XXV. 

Ils  dépoferont'  en  conféquence  leurs  titres  à la  diredion 
générale  de  la  liquidation. 

La  liquidation  de  leurs  penfions  fe  fera  par  ordre  d’an- 
cienneté d’âge  , & fimuftanément  avec  celle  des  autres 
penfionnaires'de  la  république  ; iis  toucheront^  comme  ces 
derniers , les  fecours  proviloires  accordés  par  les  Ioix  anté- 
rieures, à dater  du  premier  janvier  1790,  fauf  la  dédudion 
des  fommes  qu’ils  pourroient  avoir  reçues  de  la  lifte  civile. 

X X V 1. 

Les  penfions  qui  feront  fixées  en  vertu  du  préfent  décret, 
commenceront  à courir  du  premier  janvier  1793  , fauf  Ja 
dédudion  des  fecours  proviloires  accordés  depuis  cette 
époque  , tant  fur  lefdiîes  penfions  que  fur  les  fecours 

définitifs. 

XXVII. 

Les  penfions  & fecours  ne  pourront  être  reçus  qu’à  la 
charge  de  remplir  toutes  les  formalités  preferites  pour  tous 
les  penfionnaires  de  la  république. 

X X V I î L 

La  liquidation  des  penfions  de  doutes  les  pcrfbnnes 


attachées  à h liüe  civile,  auîTcs  que  celles  défignécs  dans 
farîicie  XXIV,  fera  faire  par  îe  comniifTaire- liquidateur 
dé  la  lifte  civile,  qui  en  adreftera  les  états  à la  Convention 
nationale,  Off  as? corps  iégisiatif pour , être  décrétés  fur 
oMervaîions  & le  rapport  du /comité  de  liquidatioii. 

■ ■ -x  X I X. 

Tous  les  prétendant  droit  à'  une.penfion , ou  fecoüfs , en. 
vertu  du  préfent  décret  , adrefferoot  leurs  demandes  & leurs 
titres  au  commiffaire- liquidateur  delà  hfte  civile,  qui  fera 
tenu  de  vérifier  les  faits  fous  fa  refponlabiiité  , fur  pièces 
authentiques  ou  états  remis  entre  fes  mains. 

X X X.-  ^ 

Le  confeii  exécutif  fera  délivrer  des  brevets  à tous  ceux 
qui  obtiendront  des  peofions  , ou  dont  les,  anciennes  pen- 
fions  feront  confervées  en  vertu  du  préfent  décret. 

Vife  par  î’mfpeâeiir.  Signé  Joseph  Éèckêr, 

Collationné  -à  l’original  , par  nous  préfidenî  & fecrétaires 
de  ia  Convention  nationale.  A Paris,  le  2^  août  1793, 
Tan  2.*  de  la  république,  une  & indivifibie.  Signé  Amak, 
pour  le  préjiderit  ; M'EâLlN  (de  Douai)  & P.  J.  Dü-hem_, 
ficréiaîres. 

Au  NOM  DE  LA  îtÉPUBLiQUE,  îc  Confeil  êxécutif 
provifoire  mande  & ordonne  â tous  les  Corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  & rcITorts  refpeéfcifs  j en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  nôtre  fignatüre  &.  le  fceau  de  ia  republique.  A Paris^f 


ie  vingt  - neuvième  jour  du  mois  d’août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  fan  fécond  de  f-a  république  Françoifc, 
une  êi  indivifible.  Signé  Deforgues.  Contrejïgné  Gohier, 
,Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à rorîglnaL 


A PARIS, 

DE  l’mPRIMERIE  NATIONALE  ÏXÉCÜTIVE  DU  LOUVm^- 


M.  Dec.  XCllI,  i’an  2,.*  de  la  Républiqu®. 
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